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MODELE PRECEDENT

ü une seule source de financement : lôEtat

ü Un seul opérateur : SENELEC (monopole public : ER 
limité)

ü Une seule technologie : extension de réseau (coût élevé 
en rural et coût de raccordement prohibitif pour le rural)

ü Un tarif unique 

ü pas dôincitations suffisamment attractives pour le prive

ü Cloisonnement sectoriel (santé, agricul, 

hydraulique, éducation, PME etc.)

ü Exclusivement Amont Compteur

Taux dôER 

< 8 %

Très faible 

impact



Réforme du Secteur 

Électrique ïLoi 1998-29

Fenêtre 

dôopportunit®

Expériences 

Antérieures

Etudes Antérieures

+

Nouvelles Études

Nouvelle 

stratégied'électrification 

rurale basée sur 

lô®tablissement de 

partenariats public/privé 

durables construits dans un 

cadre concurrentiel

Investissements privés attirés 

Participer à la lutte contre la 

pauvreté (AGR)

Mise en place dôoutils d'aide ¨ 

l'investissement avec la 

possibilit® dôacc¯s ¨ des 

subventions et 

une fiscalité allégée



Les acquis :

¸ La Loi 98-29 de Réforme du Secteur et Décrets 
dôApplication:

üla Commission de R®gulation du Secteur de lôElectricit®

ülôAgence S®n®galaise dôElectrification Rurale (ASER)

¸ Le Découpage du territoire en Concessions Rurales



Les acquis :

¸ La Loi 98-29 de R®forme du Secteur et D®crets dôApplication:

üla Commission de R®gulation du Secteur de lôElectricit®

ülôASER

¸ Le Découpage du territoire en Concessions Rurales

Â Des Exonérations Fiscales spécifiques

Â Une Nouvelle Structure Tarifaire: Forfait + Préfinancement Usager

Â La mise en place du Fonds dô®lectrification Rurale FER

Â Neutralité technologique



Partenariat 

Public-Privé

Maximiser lôeffet 

dôentra´nement 

sur le 

Développement 

Rural

Partenariat 

Multisectoriel

Efficacité du 

changement 

dô®chelle



Partenariat 

Public-Privé

Viabilité

Équité

Efficacité

Capitaux privés 

+ Subventions

Grands Marchés 

compacts

Engagements 

de long terme

Tarifs

Mise en 

compétitionOBA

différenciés et régulés

Régulation/Contrôle

Subvention 

+ Exemptions Fiscales

Concessions

Potentiel > 10 000

Appels dôoffres

Concessions

Concessions 25 ans

Factures = Capacités 

de Paiement enquêtées

par Niveau de 

Service

Qualité de Service

Régulation par Contrat
Assistance Technique  ASER

Gestion

des Risques
Monopole protégé, 

Études PLE

Outils BP

+Initiatives 

Locales

Aide aux ERILs



Partenariat 

Multisectoriel

Financement Interne 

ou 

Canalisé via le projet

Productif, Installations intérieures

Micro-Finance (via) la facture

Programmes Énergétiques 

Multi -Sectoriels (PREMs) 

Comité Intersectoriel

Prise en Charge de 

«lôAval du Compteur»

/ Développement de la 

Demande

Même Opérateur 

Privé que ConcessionCahier des Charges

Préalablement définis

Financement ad hoc



CREATION DU FONDS 

DôELECTRIFICATION RURALE 

GERE PAR LôASER

Ce programme ambitieux requiert

des ressources financières très 

importantes



OBJECTIF DU FER

¸Faciliter lôacc¯s ¨ lô®lectricit® en milieu rural;

¸Mettre à la disposition des opérateurs un 
outil de financement adapté à 
lôinvestissement pour lô®lectrification rurale;

¸Faciliter la mobilisation des capitaux privés 
en utilisant lôeffet levier des ressources 
publiques ;

¸Pérenniser le mécanisme financier du 
programme national dô®lectrification rurale.



RESSOURCES DU FER

ÅLa dotation budgétaire annuelle allouée à 

lôASER par lôEtat du S®n®gal,

ÅLes financements des partenaires au 

développement (BM, BAD, kfW, UE, AFD, 

FEM, lôEspagne, lôInde, etc.), 

ÅLes contreparties de lôEtat aux financements 
des partenaires au développement,

ÅLa redevance dô®lectrification rurale,
ÅEtc.



Financements actuellement 

mobilisés (en milliards Fcfa)

Financements Acquis 81

Budget de lôEtat (2008) 19

Hors budget de lôEtat (Partenaires)62

B.M (CER: St Louis; Mbour, Kolda-Vélingara) 13,2

U.E (CER: Kolda-Vélingara) 4,1

BAD (CER: Louga-Linguère-Kébémer) 7.4

KFW (CER: Fatick-Gossas-Kaolack-Nioro) 4,2

TEAM 9/Inde (Extension de réseaux et solaire) 7,9

Royaume dôEspagne (phase CER: Foundiougne) 17,5

AFD (Kafrine-Tamba-Kédougou) 5,1

Fonds Mondial de lôEnvironnement (ENR)2,6



Les Financements en négociation

Global Partnership for Output Based Aid 

(GPOBA) (Matam-Ranérou-Bakel)

4,2

Public Private Infrastructure Advisor 

Fund (PPIAF) (Etudes PLE)

0,212

BID (2 CER ) 16,5

Seconde phase BM (Densification 15

Prêts concessionnels aux 

concessionnaires par lôAFD



EMPLOI DES RESSOURCES DU FER

Le Fonds est destiné à financer :

ÅLes subventions, prêts et garanties aux opérateurs 
dô®lectrification rurale;

ÅDes lignes de crédits à taux bonifiés auprès des 
banques et établissements financiers;

ÅLes subventions et prêts aux promoteurs des usages 
productifs dô®lectricit®, 

ÅLes subventions pour les actions dôefficacit® 
®nerg®tique et de ma´trise de lô®nergie;

ÅLes programme dôurgence dô®lectrification rurale;
ÅLes placements des ressources pendant la période 
dôattente pr®c®dant leur utilisation;



MECANISMES DôINTERVENTION DU FER

Il est prévu la mise en place de quatre fonds :

- Un fonds de subvention àlôinvestissement,

- Un fonds de refinancement,

- Un fonds garantie,

- Un fonds de bonification.

A LôETUDE

OPERATIONNEL



UTILISATION DE LA SUBVENTION DU FER

La subvention couvre :

Åles investissements immatériels initiaux 

Åles investissements dôexpansion (®lectrification de 
nouveaux villages ou extension du r®seau dôun village) 

La subvention ne couvre pas : 

Åles coûts de fonctionnement,

ÅLes investissements de renouvellement. Ils seront  
autofinanc®s par lôop®rateur soit par fonds propres ou 
par prêt bancaire.

ÅLes investissements de densification (branchement de 
nouveaux clients dans un village déjà électrifié) sont 
également autofinancés (prévus dans le business plan 
initial)



PPER : Sélection du Concessionnaire

1. Activités de Planification : Elaboration des PLE : 
Marché, rentabilité, niveau de subvention, capacité à payer 

des population, strat®gie dô®lectrification permettant 

dôatteindre des minima de service

2. Travaux préparatoires : Campagne de promotion, 

dossier de préqual et DAO

3. Pré qualification

4. Appel d'offres

5. Phase de Concertation

6. Négociation des contrats et conventions

7. Attribution de la concession

8. Signature des contrats



PPER : Pré qualification

ïPublication de l'avis de pré qualification 

ïQuestions/Réponses avec les candidats

ïRéception des dossiers de candidature

ïExamen détaillé pré qualification [critères de préqual]

ïDécision sur pré qualification

ïAvis CRSE, Autorité Concédante et Non-Objection des 
BdF

ï Information candidats Non pré qualifiés, et pré qualifiés 

ïEnvoi DAO aux candidats pré qualifiés en même temps 
quôils sont inform®s



CRITERES DE QUALIFICATION

En fonction de la taille et de la complexité de la Concession

¸ Fonds de roulement minimum (ou un cash-flow) (Environ 500 000 
USD) 

¸ Chiffre dôaffaires annuel moyen des 3 derni¯res ann®es dôun 
montant (environ 4M USD );

¸ Exp®rience dôexploitation dôinfrastructures de services publics 
dôau moins de trois (03) ans 

¸ Exp®rience dôexploitation dôun ou plusieurs services de 
distribution dô®lectricit®, dôeau, de gaz, t®l®phonie, etc. au moins 
de 3000 clients;

¸ Exp®rience de gestion ou ex®cution dôun ou plusieurs march®s 
(fourniture, installation et maintenance) dô®quipements et 
infrastructures électriques au cours des cinq (05) dernières 
années, incluant au total au minimum :

ï500 km de réseau électrique moyenne ou basse tension,

ï03 groupes électrogènes simultanément,

ï500 syst¯mes dô®lectrification photovoltaµque individuels ou 
collectifs. 



Attribution des concessions PPER

Dossier dôAppel dôOffres 

(Inexistence de dossiers type au niveau des bailleurs de fonds)

ü IS et DPAO

üCCAG et CCAP

üConvention de financement 

üContrat de concession

üCahier de charges (tarifs et minima de service)

üConvention de fourniture dô®lectricit® avec Senelec

üConventions PREMS 

üPLE de la concession

üMinima technique et règles environnementales



Attribution des concessions PPER

Appel d'offres ï
¸Fixation des tarifs par la CRSE

¸Phase de Concertation (une ou deux 

réunions)

¸Dépouillement des offres

ïRéception des offres et Ouverture des plis

ïPv dôouverture des plis ¨ envoyer aux 

soumissionnaire



¸ Appel d'offres ïEvaluation des offres

ÅÉvaluation des propositions techniquespour lôexploitation 

de la concession

ÅÉvaluation des propositions financières du Business Plan          

ÅClassement des offres. Critère: nombre dôabonn®s ¨ ®lectrifier 

dans les 3 premières années pour les candidats ayant obtenus 

les notes minimales technique et financière requises

ÅAvis Autorité Concédante et CRSE et Non-Objection des BdF

ÅPublication classement 

ÅInformation  ¨ lôadjudicataire provisoire et invitation de 

lôadjudicataire aux n®gociations

Attribution des concessions PPER 



NEGOCIATION DES CONTRATS ET 

CONVENTIONS

ü Lôacte dôengagement 

ü Convention de financement 

ü Contrat de concession

ü Cahier de charges

ü Convention de fourniture dô®lectricit® avec Senelec

ü Conventions PREMS 

Attribution des concessions PPER


